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Communauté de Communes LOCHES SUD TOURAINE 

12, Avenue de la Liberté 

37600 LOCHES 

Tél : 02 47 91 19 20  -  Fax : 02 47 91 60 28 

 

 

SEANCE PLENIERE DU MARDI 11 JANVIER 2017 à 17H 

Espace Agnès Sorel à LOCHES 
 

 
 

Assistaient à la réunion : 

Patricia BRAULT       ABILLY 

Jean-Jacques MEUNIER       AZAY-SUR-INDRE 

Gilles BEILLOUIN       BARROU 

Philippe MEREAU – Sophie METADIER– François VERDIER-PINARD BEAULIEU-LES-LOCHES 

Joël BAISSON        BEAUMONT-VILLAGE 

Roger BORRAT        BETZ-LE-CHATEAU 

Jean BOIS        BOSSAY-SUR-CLAISE 

Georges ORIO        BOSSÉE 

Jean-Claude SALAIS       BOUSSAY 

Christian BARITAUD       BRIDORÉ 

Dominique MAURICE       CHAMBON 

Laurent COURAUD – Françoise FRAUEL     CHAMBOURG-SUR-INDRE 

Jean-Louis DUMORTIER       CHANCEAUX-PRES-LOCHES 

Serge GERVAIS        CHARNIZAY 

Marie-Thérèse BRUNEAU      CHAUMUSSAY 

Pierre LOUAULT       CHÉDIGNY 

Henry FREMONT       CHEMILLÉ-SUR-INDROIS 

Jean-Paul GAULTIER       CIRAN 

Patrick MERCIER       CIVRAY-SUR-ESVES 

Danielle AUDOIN       CORMERY 

Alain ROCHER        CUSSAY 

Jacques BARBIER – Isabelle BRETEL – Laurence CELTON   DESCARTES 

Jacky FRENEE – Didier MARQUET     DESCARTES 

Régis GIRARD        DOLUS-LE-SEC 

Gilles CHAPOTON       DRACHÉ 

Jean-Luc BUSIN        ESVES-LE-MOUTIER 

Gérard HENAULT       FERRIERE-LARCON  

Gilbert SABARD        FERRIERE-SUR-BEAULIEU  

Rolande ROUCHE       GENILLÉ 

Alain MOREVE        LA CELLE-GUENAND 

Michel JOUZEAU       LA CELLE-SAINT-AVANT 

Lionel ROULET        LA CHAPELLE-BLANCHE-ST-MARTIN 

Franck HIDALGO       LA GUERCHE 

Christophe LE ROUX       LE GRAND-PRESSIGNY 

Marc HAMON        LE LIEGE 

Eric DENIAU        LE LOUROUX 

Daniel DOUADY       LE PETIT-PRESSIGNY 

Evelyne ANSELM (hormis de la délibération n°1 à la délibération n°3 incluse) LIGUEIL 

Peony DE LA PORTE DES VAUX - Michel GUIGNAUDEAU  LIGUEIL 

Marc ANGENAULT – Nelly CLERO – Francis FILLON   LOCHES 

Valérie GERVES – Chantal JAMIN – Bertrand LUQUEL   LOCHES 

Anne PINSON – Jean-Paul TESTON - Marc VINCENT   LOCHES 

Nisl JENSCH        LOCHÉ-SUR-INDROIS 

Micheline GOUGET       LOUANS 

Eric ALLAMIGEON - Bernard PIPEREAU     MANTHELAN 

Gérard DUBOIS        MARCÉ-SUR-ESVES 

Christophe UNRUG       MONTRÉSOR 

Marie RONDWASSER       MOUZAY 

Bernard VERNEAU       NEUILLY-LE-BRIGNON 
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Eric MOREAU        NOUANS-LES-FONTAINES 

Jacky CHARBONNIER       ORBIGNY 

Dominique FRELON       PAULMY 

Bernard GAULTIER       PERRUSSON 

Gilles BERTUCELLI       PREUILLY-SUR-CLAISE 

Loïc BABARY – Christine BEFFARA     REIGNAC-SUR-INDRE 

Jacques DELWARDE       SAINT-BAULD 

Francis BAISSON       SAINT-FLOVIER 

Patrick PASQUIER       SAINT-HIPPOLYTE 

Pierre BRODNY        SAINT-JEAN-SAINT-GERMAIN 

Pierre HADORN        SAINT-QUENTIN-SUR-INDROIS 

Patrick LESPAGNOL       SAINT-SENOCH 

Caroline KRIER        SENNEVIERES 

Régine REZEAU        SEPMES 

Jean-Louis ROBIN – Elisabeth VIALLES     TAUXIGNY 

Marie-Françoise BRAULT      TOURNON-SAINT-PIERRE 

Michel DUGRAIN       VARENNES 

Gérard MARQUENET       VERNEUIL-SUR-INDRE 

Vincent MEUNIER       VILLEDOMAIN 

Maryse GARNIER       VILLELOIN COULANGÉ 

Jean-Marie VANNIER       VOU 

Nicole HUDE – Jacky PERIVIER      YZEURES-SUR-CREUSE 
 

Pouvoirs : 
Antoine CAMPAGNE à Danielle AUDOUIN    CORMERY 

Maryline COLLIN LOUAULT à Jacky FRENEE    DESCARTES 

Jacques HERBERT à Rolande ROUCHE     GENILLÉ 

Evelyne ANSELM à Peony DE LA PORTE DES VAUX   LIGUEIL 

(de la délibération n°1 à la délibération n°3 incluse) 

Stéphane BLOND à Jean-Paul TESTON     LOCHES 

Jackie MATHEVET à Bernard GAULTIER     PERRUSSON 
 

Excusés : 
Marguerite LIGAUD       BOUSSAY 

Jacques HERBERT       GENILLÉ 

Martine TARTARIN       LA CHAPELLE-BLANCHE-ST-MARTIN 

Stéphane BLOND       LOCHES 
 

Assistaient en outre à la réunion : 

Claire LE GAL, DGS       LOCHES SUD TOURAINE 

Solange DE MATTOS       LOCHES SUD TOURAINE 

Stéphanie BRACONNIER, DGA      LOCHES SUD TOURAINE 

Michaël MOREL, DGA       LOCHES SUD TOURAINE 

Maryse RENARD, DGA       LOCHES SUD TOURAINE 

 

 

 

Monsieur Bernard GAULTIER a été désigné secrétaire de séance. 
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Monsieur Gérard HENAULT, Président de l’assemblée donne lecture des pouvoirs établis, fait l’appel des 
conseillers communautaires et déclare la séance ouverte. 

 
Monsieur le Président sollicite un secrétaire de séance : Monsieur Bernard GAULTIER se propose. 
Cette proposition est acceptée par l’assemblée.  
 
Monsieur le Président propose aux conseillers communautaires d’accepter d’ajouter à l’ordre du jour 
une délibération portant sur le tableau des effectifs au 1er janvier 2017 à destination de la Trésorière 
Principale, ceci afin de permettre le versement des salaires fin janvier 2017. Cette proposition est 
approuvée à l’unanimité. (voir délibération n° 18 ci-dessous). 
 
Monsieur le Président évoque le grave accident mortel survenu le matin même sur la D943, entraînant 
le décès de Madame GILLET, Directrice des soins à l’Hôpital de Loches. Il demande une minute de 
silence pour saluer la mémoire de Madame GILLET. Suite à cela il propose d’adresser un courrier de 
condoléances de la part de l’ensemble des conseillers communautaires, ce qui est accepté. 
Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Pierre LOUAULT. Celui-ci expose qu’il convient 
d’alerter les autorités compétentes afin de faire évoluer les choses et de dire haut et fort que la route 
départementale 943 est un axe névralgique pour le Lochois et la Touraine du sud, ses habitants étant 
de plus en plus amenés à se rendre à Tours. Il rappelle qu’en 3 ans, 3 cadres de l’hôpital de Loches 
ont été tués sur cette départementale et qu’il convient donc de demander que l’aménagement de l’axe 
routier Tours-Châteauroux devienne prioritaire ; de nombreuses dessertes ont été réalisées sur le 
nord du territoire Tourangeau, mais rien sur le territoire du sud. Il faut exiger que l’axe Tours-
Châteauroux soit inscrit à la révision du Contrat de Plan Etat-Région et que des investissements 
importants soient enfin réalisés. 
Monsieur Jean-Louis ROBIN rappelle qu’il convient également d’évoquer la non-évolution du sujet de 
la déviation de Cormery. 
Monsieur Pierre LOUAULT propose de réaliser une motion sur ce sujet. 
Monsieur le Président et Monsieur Marc ANGENAULT, Président de l’Association SOS 943, 
confirment qu’il est inacceptable de voir une telle mortalité sur cette route. 
Monsieur le Président propose donc aux conseillers communautaires d’ajouter à l’ordre du jour une 
motion portant sur la dangerosité de la D943 et sur son inadaptation au trafic. Cette proposition est 
approuvée et soutenue à l’unanimité. (voir délibération n° 19 ci-dessous). 
 
 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 3 JANVIER 2017 

 

Monsieur Bernard VERNEAU s’étonne que l’absence des élus d’ESVES-LE-MOUTIER ne soit pas 
mentionnée et du fait que les fonctions des Vice-Présidents ne soient pas évoquées dans le procès-
verbal. 
Monsieur le Président indique que le procès-verbal fait état des présents et que les délégations de 
fonction ne sont actées que par arrêté (elles ont donc uniquement été citées en séance pour 
information). 
 
Le procès-verbal de l’assemblée plénière du 3 janvier 2017 est approuvé à l'unanimité. 
 
 
 

 
 

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLEE PLENIERE 

 

 

DELEGATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
AU BUREAU ET AU PRÉSIDENT 

 

Des délégations de pouvoir peuvent être consenties par le Conseil Communautaire au bénéfice du 
Président de la communauté, des Vice-Présidents ayant reçu délégation de fonction ou du Bureau 
dans son ensemble, à l’exception de sept matières qui ne peuvent pas être déléguées : 

 le vote du budget, l’institution et la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 

 l’approbation du compte administratif ; 
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 les dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d’une mise en demeure intervenue en 

l’application de l’article L. 1612-15 du CGCT ; 

 les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l’EPCI ; 

 l’adhésion de l’EPCI à un établissement public ; 

 la délégation de la gestion d’un service public ; 

 les dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace communautaire, 

d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 

 
Il est retenu de maintenir en Conseil Communautaire les principaux points suivants : 

 Les matières qui ne peuvent pas être déléguées en application de l’article L 5211-10 du 

CGCT ; 

 Les procédures formalisées des marchés publics (209 000 € pour les fournitures et les 

services, 418 000 € pour les fournitures et services de la régie de l’eau et de l’assainissement, 

5 225 000 € pour les travaux) ; 

 Le lancement des opérations supérieures à 400 000 € ; 

 La création de services communs avec tout ou partie des communes de Loches Sud Touraine 

 La présentation des rapports annuels eau, assainissement, déchets et DSP (Naturéo, Petite 

Enfance) ; 

 La fixation du prix de l’eau, de l’assainissement et des déchets ; 

 Les subventions supérieures à 23 000 € annuel et leurs conventions d’objectifs afférentes ; 

 
 
Débat : 
 
Madame Laurence CELTON observe que les délégations au Bureau paraissent fort nombreuses et 
s’inquiète de ce qui restera au Conseil communautaire. 
Monsieur le Président rappelle que le Bureau rend compte au Conseil communautaire, mais que le 
débat est ouvert pour éventuellement ajouter ou supprimer des délégations parmi celles envisagées et 
proposées ce jour. 
Monsieur Patrick MERCIER indique qu’il conviendrait plutôt que l’indemnité annuelle au Percepteur, 
ainsi que l’approbation de conventions avec les antennistes, restent de la décision du Conseil 
communautaire. 
Madame Sophie METADIER souhaiterait savoir qui supplée le Président en cas d’absence. 
Monsieur le Président indique que l’ordre du tableau d’élection est pris en compte : en cas d’absence 
du Président, c’est donc le 1er Vice-Président qui le supplée. 
Madame Laurence CELTON souhaite connaître les recours possibles si les conseillers 
communautaires ne sont pas d’accord avec les décisions prises par le Bureau. 
Monsieur le Président rappelle qu’il s’agit d’un recours de droit (auprès du Tribunal Administratif). 
 
Suite aux différentes observations, Monsieur le Président propose donc que le Conseil 
Communautaire ne délègue pas au Bureau la décision de l’indemnité annuelle du Percepteur ni 
l’approbation des conventions avec les antennistes ; les autres projets de délégation restent 
maintenus (voir tableau ci-dessous). 
 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 

DECIDE 
 

Les délégations suivantes : 

 Président Bureau 

Actions en justice   

Intenter au nom de la communauté de communes les actions en 
justice ou défendre la communauté de communes dans les 
actions intentées contre elle, en demande comme en défense, 
en 1ère instance comme à hauteur d’appel ou de pourvoi en 
cassation, devant les juridictions judiciaires comme devant les 
juridictions administratives 

X  
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Déposer plainte au nom de la communauté de communes, avec 
ou sans constitution de partie civile 

X  

Accepter les protocoles transactionnels qui clôturent les 
contentieux 

 X 

Assurances   

Régler les conséquences dommageables des accidents dans 
lesquels sont impliqués des véhicules et/ou matériels 
communautaires 

X  

Accepter les indemnités de sinistre au bénéfice de la 
communauté de communes 

 X 

Finances   

Procéder, après consultation, dans les limites fixées par le 
budget à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements communautaires 

 X 

Procéder aux opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts, y compris les opérations de couverture des risques 
des taux de change 

 X 

Souscrire l’ouverture de ligne de trésorerie dans la limite de 
500 000 € pour une durée maximale de 12 mois 

 X 

Accepter les dons et legs non grevés de conditions ou de 
charges 

 X 

Solliciter les subventions relatives aux projets communautaires, 
en investissement comme en fonctionnement, approuver et 
modifier les plans de financement prévisionnels 

 X 

Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services communautaires 

X  

Fixer les tarifs des prestations réalisées par les services 
communautaires qui n’ont pas de caractère fiscal, à l’exception 
de l’eau, de l’assainissement et des déchets 

 X 

Décider des ordres de mission du personnel et des élus et des 
mandats spéciaux et régler les états de frais afférents à ces 
déplacements (congrès, colloques, formations …) 

 X 

Accorder des subventions dans le cadre de l’enveloppe annuelle 
prévue au budget et valider les conventions d’objectifs et leurs 
avenants correspondant à ces subventions dans la limite de 
23 000 € annuel par bénéficiaire 

 X 

Décider des adhésions à des organismes et groupements dans 
le cadre des compétences communautaires et signer les 
conventions afférentes 

 X 

Décider de l’admission en non-valeur de titres irrécouvrables 
pour les créances éteintes ou d’un montant maximum annuel de 
1 000 € par redevable dans les limites des crédits inscrits au 
budget à l’exception des créances de l’eau et de 
l’assainissement 

 X 

Décider des durées d’amortissement des biens  X 

Décider des exonérations de TEOM pour les redevables 
assujettis à la redevance spéciale 

 X 

Marchés publics   

Décider du lancement des opérations inférieures à 400 000 € 
HT dans les limites fixées par le budget 

 X 

Prendre toute décision concernant les marchés et accords-
cadres de travaux compris entre 400 000 € HT et les seuils de 
recours à une procédure formalisée en tant que pouvoir 
adjudicateur ou entité adjudicatrice dans les limites fixées par le 
budget 

 X 

Prendre toute décision concernant les marchés et accords-
cadres de travaux et leurs avenants inférieurs à 400 000 € HT 
en tant que pouvoir adjudicateur ou entité adjudicatrice dans les 
limites fixées par le budget 

X  

   
   
   



 

 

6 

Prendre toute décision concernant les avenants aux marchés et 
accords-cadres de travaux compris entre 400 000 € HT et les 
seuils de recours à une procédure formalisée en tant que 
pouvoir adjudicateur ou entité adjudicatrice dans les limites 
fixées par le budget 

X  

Prendre toute décision concernant les marchés et accords-
cadres de service et de fournitures en-dessous des seuils de 
recours à une procédure formalisée ainsi que leurs avenants en 
tant que pouvoir adjudicateur ou entité adjudicatrice dans les 
limites fixées par le budget 

X  

Valider les conventions de groupements de commande 
auxquels la communauté de communes est associée ou qu’elle 
coordonne 

 X 

Patrimoine   

Décider de l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers dans la 
limite de 5 000 € 

X  

Décider de l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers dont la 
valeur est supérieure à 5 000 €  

 X 

Décider des acquisitions foncières et immobilières nécessaires 
aux projets communautaires dans la limite des crédits inscrits au 
budget 

 X 

Approuver les conventions de servitude de passage sur les 
propriétés communautaires 

 X 

Valider les conventions avec les propriétaires ou lotisseurs pour 
l’incorporation des réseaux privés dans le domaine public  

 X 

Valider les baux commerciaux, baux dérogatoires et les contrats 
de prêts à usage pour les propriétés et bâtiments 
communautaires, ainsi que les avenants nécessaires 

 X 

Personnel   

Approuver les règlements de services dans le cadre de 
l’organisation et de la gestion des compétences 
communautaires 

 X 

Créer les postes nécessaires au fonctionnement de la 
collectivité et à l’exercice des compétences communautaires et 
mettre à jour le tableau des effectifs 

 X 

Recruter pour le remplacement d’un agent titulaire ou 
contractuel 

X  

Recruter pour un accroissement temporaire d’activité ou pour 
une activité saisonnière 

X  

Autoriser les aménagements du temps de travail du personnel X  

Autoriser les mises à disposition du personnel et leur 
réintégration 

X  

Décider des attributions individuelles de régime indemnitaire aux 
agents, selon les modalités et dans les limites fixées par les 
délibérations et textes en vigueur 

X  

Equipements communautaires   

Valider les demandes associatives et scolaires d’utilisation des 
équipements sportifs communautaires et les conventions 
afférentes 

 X 

Fixer les horaires, jours d’ouverture et modalités de 
fonctionnement des équipements communautaires 

 X 

Urbanisme   

Décider de l’avis à donner au nom de la communauté de 
communes en commission d’aménagement commercial 

 X 

Emettre un avis de la communauté de communes quand elle est 
consultée dans le cadre de l’élaboration, de la révision ou de la 
modification des documents d’urbanisme 

 X 

Solliciter les autorisations d’urbanisme nécessaires aux projets 
communautaires 

X  

Solliciter d’une commune membre le transfert du droit de 
préemption au profit de la communauté de communes pour des 
sites ou des projets d’intérêt communautaire 

 X 
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Economie   

Fixer le prix de vente des terrains dans les ZA  X 

Décider de la vente des terrains en ZA en désignant les 
acquéreurs 

 X 

Valider les opérations de crédit-bail et location-vente à finalité 
économique, ainsi que les avenants nécessaires 

 X 

Coopération territoriale   

Valider les projets présentés au Contrat Régional de Pays  X 

Valider la « feuille de route » annuelle de l’animation du Contrat 
Régional de Pays 

 X 

Valider les candidatures en réponse aux appels à projets 
européens, nationaux, régionaux ou départementaux 

 X 

 
 

De plus, en cas d’empêchement du Président, les décisions relatives aux matières ayant fait l’objet de 

la présente délégation d'attributions pourront être prises par son suppléant. 

Le Conseil rappelle en outre que, lors de chaque réunion du Conseil Communautaire, le Président 
rendra compte des attributions exercées, par lui-même et le Bureau, par délégation du Conseil 
Communautaire.  
 
 
 

 

REGLEMENT INTERIEUR 
ADOPTION DU REGLEMENT 

 

Les communautés comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus doivent se doter 
d’un règlement intérieur dans les six mois suivant leur installation.  
 
Débat : 
 
Monsieur Patrick MERCIER évoque l’article 4 et souhaite savoir si l’accès aux dossiers sera possible 
sous forme dématérialisée. 
Monsieur le Président indique que malheureusement un certain nombre de dossiers ne peuvent pas 
être dématérialisés (marchés publics, plans…). 
Monsieur François VERDIER-PINARD demande s’il sera possible de faire évoluer le règlement 
intérieur d’ici quelques mois, notamment l’article 4. 
Monsieur le Président confirme que l’article 28 le permet. 
Monsieur Patrick MERCIER souhaiterait qu’un article soit rajouté afin que tout membre du Conseil 
communautaire ait le droit de proposer des amendements. 
La majorité des conseillers étant favorables à cette proposition, Monsieur le Président confirme qu’un 
article 6, en ce sens, est ajouté au règlement intérieur initialement présenté : « Tout membre du 
Conseil Communautaire a le droit de proposer des amendements, pour autant que ceux-ci ne soient 
pas dépourvus de tout lien avec l’objet des délibérations inscrites à l’ordre du jour. Les amendements 
sont mis aux voix par le Président avant la délibération proposée. Le Conseil Communautaire décide 
si les amendements sont rejetés, renvoyés aux commissions compétentes ou mis en délibération. » 
Monsieur Bernard GAULTIER demande si l’ensemble des Maires peut recevoir les compte-rendus de 
Bureau. D’autre part, il souhaite savoir si les Maires non membres du Bureau auront la possibilité de 
venir assister au Bureau. 
A la 1ère question, Monsieur le Président répond favorablement : cela est envisageable, mais 
uniquement par envoi mail. 
A la 2nde question, Monsieur le Président indique que cela n’est pas possible : les séances du Bureau 
ne sont pas publiques, de plus cela ne se révèle pas réalisable logistiquement (salle de réunion trop 
petite). 
 
Suite aux différentes observations, Monsieur le Président confirme l’ajout d’un article 6, au sein du 
règlement intérieur, portant sur les amendements. Par ailleurs, il confirme que le Conseil 
communautaire pourra faire évoluer le Règlement intérieur d’ici quelques mois. 
 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
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DECIDE d’adopter le règlement intérieur de la communauté.  
 
 
 

 

INDEMNITES DE FONCTION 
DU PRÉSIDENT, DES VICE-PRESIDENTS ET DES CONSEILLERS DELEGUES 

 

Compte tenu de la strate de population de 50 000 à 99 999 habitants, les indemnités maximales 
peuvent être :  

- l’indemnité maximale de président : 82,49 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire 
de la fonction publique ; 

- l’indemnité maximale de chaque vice-président : 33 % de l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique ; 

 
De plus, les conseillers communautaires auxquels le Président a délégué une partie de ses 
attributions peuvent percevoir une indemnité dans la limite de 6 % de l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique. 
 
 
Débat : 
 
Madame Laurence CELTON s’interroge quant à la légitimité d’accorder des indemnités aux 
conseillers délégués, et s’il ne serait pas souhaitable de modifier/reformuler leur appellation. 
Ci-après son allocution : 
« Monsieur le Président,  
Bien que je n’ai rien contre les conseillers communautaires délégués, qui vont bien sûr avoir une 
charge de travail supplémentaire, je m’interroge sur la légalité de l’attribution des indemnités en tant 
que délégués, dans la formulation ainsi entendue. 
En effet, l’article 3 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 a créé un régime indemnitaire pour les 
conseillers communautaires des communautés de communes de moins de 100.000 habitants. Il est 
dit : « L’octroi d’une délégation de fonction aux conseillers communautaires d’une communauté de 
communes, non Vice-Présidents, n’entraîne le versement d’aucune indemnité de fonction spécifique ; 
le bénéfice de cette indemnité n’est pas lié à l’exercice d’une délégation » (p. 36). Dans le paragraphe 
suivant, il est repris que pour les simples conseillers des communautés de communes de moins de 
100.000 habitants, une indemnité de fonction peut être versée…Il est précisé en plus : il convient de 
relever que le bénéfice de cette indemnité de fonction est liée à la qualité de simple conseiller 
communautaire et non à l’exercice d’une délégation de président (p. 37). 
Il va de soi dans l’interprétation de ce texte que ce sont tous les conseillers communautaires qui 
peuvent bénéficier de cette indemnité dans un cadre d’équité et de légalité. » 
 
Monsieur le Président rappelle que les Vice-Présidents, limités au nombre de 15 par la loi, présentent 
une charge de travail conséquente et auront besoin d’être épaulés et assistés. Il confirme que la 
nomination de conseillers délégués s’avère donc indispensable, et que la loi permet leur 
indemnisation, les conditions de légalité ayant été vérifiées. 
Quant à verser une indemnité de fonction à chaque conseiller communautaire, il indique que cela se 
révèle mathématiquement impossible au vu du plafond indemnitaire légal, et sous peine de ne pouvoir 
rémunérer les exécutifs de la Communauté de Communes. 
 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité des suffrages exprimés 
DECIDE 

 
- Des indemnités suivantes à compter du 3 janvier 2017 :  
 

 Taux par rapport à l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire 

de la fonction publique 

Montant en brut mensuel 
(valeurs janvier 2017) 

Président 74,2 % 2 837,62 € 

Vice-Présidents 29,7 % 1 135,81 € 

Conseillers communautaires 
délégués 

6 % 229,46 € 
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- De prélever les dépenses d’indemnités de fonction sur les crédits inscrits et à inscrire au budget 
principal de la Communauté de Communes LOCHES SUD TOURAINE. 

 
VOTANTS : 93  POUR : 91  CONTRE : 0  ABSTENTIONS : 2  

         (Laurence CELTON ; Marie RONDWASSER) 

 
 
 

 

FRAIS DE DEPLACEMENTS 
REMBOURSEMENT DES FRAIS LIES A L’EXERCICE DU MANDAT COMMUNAUTAIRE 

 
 

Débat sur le remboursement des frais liés à l’exercice du mandat. 
Suite à une demande d’évaluation des incidences budgétaires, le Président indique que cette décision 
est reportée ; une réflexion globale est à mener. 
 
 
 

 

FRAIS DE TRANSPORT ET DE SEJOUR 
REMBOURSEMENT DES FRAIS LIES A L’EXECUTION DE MANDATS SPECIAUX 

 

Les fonctions de Président, Vice-Président et conseiller communautaire donnent droit au 
remboursement des frais que nécessite l'exécution des mandats spéciaux qui peuvent leurs être 
confiés par le Conseil Communautaire. 
Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés forfaitairement dans la limite du montant des 
indemnités journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat  et les dépenses de transport 
effectuées dans l'accomplissement de ces missions sont remboursées sur présentation d'un état de 
frais. Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être remboursées par la 
communauté sur présentation d'un état de frais et après délibération du Conseil Communautaire. 
S'agissant des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à 
celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile, le remboursement ne peut excéder, par 
heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. 
 
 
Débat : 
 
Madame Marie RONDWASSER fait remarquer qu’il n’y a pas de plafond défini dans le cadre du 
remboursement aux frais réels. 
Monsieur le Président confirme qu’un contrôle sera établi et que les personnes concernées devront 
bien évidemment rester raisonnables et demander le remboursement de frais modestes. 
 
 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
DECIDE 

 
1- Pour la durée du mandat, de rembourser aux frais réels, sur présentation des pièces justificatives, 
les dépenses de transport et de séjour (déplacement, hébergement et restauration) des élus dans le 
cadre des mandats spéciaux qui leur ont été confiés. 
 
2- D’autoriser le Président, à titre dérogatoire et en cas d’urgence avérée, à conférer un mandat 
spécial à un élu, sous réserve d’une approbation du Conseil Communautaire à la plus prochaine 
séance. 
 
3- D’autoriser le Président à signer tout acte relatif au remboursement de frais des élus 
communautaires visés par la présente délibération. 
 
4- D’imputer la dépense en résultant sur les crédits inscrits au budget principal de la communauté de 
communes. 
 
 
 
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CLECT (COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES) 
CREATION ET ELECTION DES MEMBRES 

 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
DECIDE 

 

 De créer une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées entre la 

Communauté de Communes LOCHES SUD TOURAINE et ses 68 communes membres, pour 

la durée du mandat, composée de 70 membres ayant voix délibérative et répartis comme 

suit :  

- Le Président de la communauté de communes LOCHES SUD TOURAINE 

- Le Vice-Président de la communauté de communes LOCHES SUD TOURAINE en 

charges des Finances 

- Un représentant titulaire et un représentant suppléant par commune. 

 

 De notifier la présente délibération aux communes. 

 
Monsieur Laurent COURAUD précise qu’il appartiendra au communes de délibérer rapidement pour 
nommer leurs représentants. 
Monsieur le Président indique qu’un courrier sera adressé à toutes les communes sur ce sujet, avec 
un modèle de délibération. 
 
 
 

 

ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PROVISOIRES 2017 

 

Les attributions de compensation au titre de l’exercice 2016 pour les 4 communautés de communes 
fusionnées sont connues, mais des corrections sont à apporter du fait du « débasage » des taux 
communaux de la taxe d’habitation pour les communautés de communes en fiscalité additionnelle en 
2011  
Les services de la DDFIP ont indiqué qu’en 2017 le "débasage" des taux de taxe d'habitation n'est pas 
pris en compte lors des versements des premières avances, la régularisation intervenant à l'issue du 
vote des taux d'imposition. 
 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
DECIDE 

 
- DE FIXER les attributions de compensation provisoires 2017 selon le tableau ci-dessous : 
 
 

 Attribution de compensation 
provisoire 2017 

ABILLY 97 533 

AZAY-SUR-INDRE -   4 545 

BARROU 19 961 

BEAULIEU-LES-LOCHES 38 232 

BEAUMONT-VILLAGE 43 878 

BETZ-LE-CHÂTEAU -   7 554 

BOSSAY-SUR-CLAISE 3 514 

BOSSEE 44 476 

BOURNAN 18 225 

BOUSSAY 6 938 

BRIDORÉ - 15 720 

CHAMBON -   4 857 

CHAMBOURG-SUR-INDRE 37 573 

CHANCEAUX-PRES-LOCHES 31 304 

CHARNIZAY -   1 210 

CHAUMUSSAY -   4 555 
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CHEDIGNY 12 555 

CHEMILLE-SUR-INDROIS 33 564 

CIRAN 29 421 

CIVRAY-SUR-ESVES 17 177 

CORMERY 27 876 

CUSSAY 58 637 

DESCARTES 1 826 428 

DOLUS-LE-SEC - 28 404 

DRACHE 57 567 

ESVES-LE-MOUTIER 10 794 

FERRIERE-LARÇON -   2 610 

FERRIERE-SUR-BEAULIEU - 25 646 

GENILLE 167 038 

LA CELLE-GUENAND -   2 466 

La CELLE-SAINT-AVANT 107 677 

LA CHAPELLE-BLANCHE-SAINT-MARTIN 69 185 

LA GUERCHE -   1 229 

LE GRAND-PRESSIGNY 37 314 

LE LIEGE 21 238 

LE LOUROUX 31 189 

LE PETIT-PRESSIGNY 2 206 

LIGUEIL 272 915 

LOCHES 835 319 

LOCHE-SUR-INDROIS 50 907 

LOUANS 75 308 

MANTHELAN 87 621 

MARCE-SUR-ESVES 20 827 

MONTRESOR 52 612 

MOUZAY 42 924 

NEUILLY-LE-BRIGNON 7 792 

NOUANS-LES-FONTAINES 93 541 

ORBIGNY 119 295 

PAULMY 13 033 

PERRUSSON 164 887 

PREUILLY-SUR-CLAISE 104 609 

REIGNAC-SUR-INDRE 268 413 

SAINT-BAULD -   4 322 

SAINT-FLOVIER 19 842 

SAINT-HIPPOLYTE 968 

SAINT-JEAN-SAINT-GERMAIN - 17 770 

SAINT-QUENTIN-SUR-INDROIS - 13 958 

SAINT-SENOCH -   7 088 

SENNEVIERES -   9 811 

SEPMES 134 001 

TAUXIGNY - 10 991 

TOURNON-SAINT-PIERRE 9 023 

VARENNES 20 895 

VERNEUIL-SUR-INDRE 54 179 

VILLEDOMAIN 8 975 

VILLELOIN-COULANGE 71 902 

VOU 16 741 

YZEURES-SUR-CREUSE 63 092 

 

- DE PROCEDER au versement ou au recouvrement de ces sommes par douzième chaque mois de 
ces sommes pour les communes de :  
 

 
Mensuel versé par Loches Sud 

Touraine 

ABILLY 8 128 

AZAY-SUR-INDRE - 379 

BARROU 1 663 
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BEAULIEU-LES-LOCHES 3 186 

BETZ-LE-CHÂTEAU - 629 

BOSSAY-SUR-CLAISE 293 

BOUSSAY 578 

BRIDORÉ - 1 310 

CHAMBON - 405 

CHAMBOURG-SUR-INDRE 3 131 

CHANCEAUX-PRES-LOCHES 2 609 

CHARNIZAY - 101 

CHAUMUSSAY - 379 

CHEDIGNY 1 046 

CORMERY 2 323 

DESCARTES 152 202 

DOLUS-LE-SEC - 2 367 

FERRIERE-LARÇON - 217 

FERRIERE-SUR-BEAULIEU - 2 137 

LA CELLE-GUENAND - 205 

La CELLE-SAINT-AVANT 8 973 

LA GUERCHE - 102 

LE GRAND-PRESSIGNY 3 109 

LE PETIT-PRESSIGNY 184 

LOCHES 69 610 

NEUILLY-LE-BRIGNON 649 

PAULMY 1 086 

PERRUSSON 13 740 

PREUILLY-SUR-CLAISE 8 717 

REIGNAC-SUR-INDRE 22 368 

SAINT-BAULD - 360 

SAINT-FLOVIER 1 653 

SAINT-HIPPOLYTE 81 

SAINT-JEAN-SAINT-GERMAIN - 1 481 

SAINT-QUENTIN-SUR-INDROIS - 1 163 

SAINT-SENOCH - 591 

SENNEVIERES - 817 

TAUXIGNY - 916 

TOURNON-SAINT-PIERRE 752 

VERNEUIL-SUR-INDRE 4 515 

YZEURES-SUR-CREUSE 5 257 

 
- DE PROCEDER au versement ou au recouvrement des sommes amputées du produit du 
« débasage » par douzième chaque mois, les ajustements nécessaires intervenant en cours d’année 
2017 un fois le produit reçu de la DDFIP dans les communes connu, pour les communes de :  
 

 
AC 2017 

Produit 
débasage TH 

AC hors 
débasage TH 

Mensuel versé par 
Loches Sud Touraine 

BEAUMONT-VILLAGE 43 878 15 218 28 660 2 388 

BOSSEE 44 476 22 155 22 321 1 860 

BOURNAN 18 225 19 374 - 1 149 - 96 

CHEMILLE-SUR-
INDROIS 

33 564 
20 656 12 908 

1 076 

CIRAN 29 421 28 656 765 64 

CIVRAY-SUR-ESVES 17 177 16 493 684 57 

CUSSAY 58 637 46 374 12 263 1 022 

DRACHE 57 567 52 027 5 540 462 

ESVES-LE-MOUTIER 10 794 12 083 - 1 289 - 107 

GENILLE 167 038 106 065 60 973 5 081 

LA CHAPELLE-BLANCHE  69 185 51 674 17 511 1 459 

LE LIEGE 21 238 15 870 5 368 447 

LE LOUROUX 31 189 35 058 - 3 869 - 322 

LIGUEIL 272 915 154 520 118 395 9 866 
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LOCHE-SUR-INDROIS 50 907 30 859 20 048 1 671 

LOUANS 75 308 44 893 30 415 2 535 

MANTHELAN 87 621 95 288 - 7 667 - 639 

MARCE-SUR-ESVES 20 827 19 220 1 607 134 

MONTRESOR 52 612 26 086 26 526 2 210 

MOUZAY 42 924 34 307 8 617 718 

NOUANS-LES-
FONTAINES 

93 541 
43 956 49 585 

4 132 

ORBIGNY 119 295 40 741 78 554 6 546 

SEPMES 134 001 48 484 85 517 7 126 

VARENNES 20 895 13 990 6 905 575 

VILLEDOMAIN 8 975 7 870 1 105 92 

VILLELOIN-COULANGE 71 902 32 290 39 612 3 301 

VOU 16 741 16 493 248 21 

 
 
Le Conseil rappelle en outre que la Commission d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
établira les attributions de compensation 2017 définitives, qui amènera à une correction des sommes 
indiquées précédemment si besoin en fin d’année.  
 
 

Monsieur Francis BAISSON demande si ces attributions intègrent l’harmonisation à toute la 
Communauté de communes du contingent incendie. 
Monsieur le Président explique que cette harmonisation n’est pas calculée, mais le sera d’ici le 1er 
janvier 2018. 
 
 
 

 

COMMISSION FINANCES 
CREATION – ELECTION MEMBRES 

 

 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à la majorité 
DECIDE 

 

 de créer une commission « Finances » intercommunale. 

 

 de proclamer les conseillers communautaires suivants élus membres de la commission 

« Finances » :  

Eric ALLAMIGEON Eric DENIAU Sophie METADIER 

Marc ANGENAULT Gérard DUBOIS Jean-Jacques MEUNIER 

Loïc BABARY Henry FREMONT Jacques HERBERT 

Francis BAISSON Bernard GAULTIER Eric MOREAU 

Joël BAISSON Michel GUIGNAUDEAU Jacky PERIVIER 

Jacques BARBIER Gérard HENAULT Anne PINSON 

Gilles BERTUCELLI Michel JOUZEAU Régine REZEAU 

Jean BOIS Caroline KRIER Jean-Louis ROBIN 

Patricia BRAULT Pierre LOUAULT Gilbert SABARD 

Laurent COURAUD Gérard MARQUENET Jean-Marie VANNIER 
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 VOTANTS : 93  POUR : 86 CONTRE : 1  ABSTENTIONS : 6 
      (Patrick MERCIER)  (M-Françoise BRAULT ; Laurence CELTON ; 

Jean-Louis DUMORTIER ; Nicole HUDE ; 
Bernard PIPEREAU ;Marc VINCENT) 

 
 

Débat : 
 
Madame Laurence CELTON s’étonne qu’une liste soit déjà établie. 
Monsieur le Président lui indique que l’élection des membres de cette liste était bien inscrite à l’ordre 
du jour et présente dans le rapport adressé aux conseillers communautaires. 
Madame Laurence CELTON souhaiterait connaître les critères de sélection quant aux personnes 
figurant sur la liste proposée. 
Monsieur le Président indique que cette liste intègre bien évidemment les Vice-Présidents et que les 
personnes restantes ont été sélectionnées en fonction d’une part de la répartition territoriale et, d’autre 
part, des qualités personnelles certaines de chacun dans le domaine des finances. 
Monsieur Pierre LOUAULT rappelle que le budget doit être voté dans 2 mois et qu’il convient de créer 
rapidement la Commission Finances. 
 
 
 

 

COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
CONDITIONS DE DEPOT DES LISTES 

 

Il est nécessaire d’élire une commission de délégation de service public prévue à l’article L.1411-5 du 
Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) dont le rôle consiste à ouvrir les candidatures, 
à établir la liste des candidats admis à présenter une offre, à ouvrir les offres, à les analyser, à rendre 
un avis et à établir son rapport d’analyse. 
 
Cette commission doit être composée de l’autorité habilitée à signer la convention de délégation de 
service public ou son représentant, président, et de cinq membres de l’assemblée délibérante élus en 
son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes 
modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires. Les articles 
D.1411-4 et 5 du C.G.C.T. prévoient que les membres, titulaires et suppléants de cette commission 
sont élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application 
de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent prévoir moins de 
noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. 
 
En outre, les dispositions de l’article D.1411-5 du C.G.C.T font obligation à l’assemblée délibérante de 
fixer les conditions de dépôt des listes préalablement à l’élection de la commission de délégation de 
service public, sous peine de rendre irrégulière la composition de cette dernière. 
 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
 

DECIDE, en vue de procéder à l’élection des membres de la commission de délégation de service 
public lors de la prochaine séance du conseil communautaire, que les listes des candidats devront 
être déposées, par voie dématérialisée ou sous format papier contre récépissé, au siège de la 
Communauté de Communes auprès de la Direction Générale des Services, au plus tard le mercredi 
1er février 2017 à 12h00, soit la veille de la séance au cours de laquelle il sera procédé à l’élection des 
membres de la commission de délégation de service public. 
 
 

Monsieur Jacques BARBIER souhaite connaître la procédure si trop de membres se présentent. 
Monsieur le Président indique qu’il y aura élection. 
Monsieur Henry FREMONT demande si les candidats se présentent en individuel ou sous forme de 
liste. 
Monsieur le Président confirme qu’il convient de présenter des listes de 5 titulaires avec 5 suppléants. 
Il est proposé que les conseillers intéressés présents ce jour se fassent connaître en fin de séance. 
 
 
 
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CIAS (CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE) 
ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité des suffrages exprimés 
 
- DECIDE d’élire au scrutin secret majoritaire uninominal à deux tours 14 membres pour le conseil 

d’administration du CIAS. 
 
SONT ELUS au scrutin secret majoritaire uninominal les 14 membres du conseil d’administration du 
CIAS : 

 

Titulaires 

Danielle AUDOIN 

Christian BARITAUD 

Christine BEFFARA 

Patricia BRAULT 

Maryline COLLIN LOUAULT 

Maryse GARNIER 

Valérie GERVES 

Marc HAMON 

Chantal JAMIN 

Sophie METADIER 

Jean-Jacques MEUNIER 

Anne PINSON 

Martine TARTARIN 

Jean-Marie VANNIER 
 
 VOTANTS : 93  POUR : 92  CONTRE : 0  ABSTENTION : 1 
                 (Peony DE LA PORTE DES VAUX) 

 
 

Monsieur Francis BAISSON souhaite connaître la zone de couverture du CIAS. 
Pour l’instant le CIAS couvre le territoire de l’ex-CCLD, mais la zone va s’agrandir. C’est un chantier 
important qui devra se faire en coordination avec les MSaP. 
 
Madame Laurence CELTON et Monsieur Marc VINCENT trouvent regrettable de voir présenter des 
listes, alors qu’ils n’ont pas eu l’occasion de pouvoir postuler sur l’une d’elles (Finances, CIAS). 
Monsieur le Président rappelle que toutes ces élections étaient indiquées dans le rapport envoyé ; 
quant au choix des personnes présentes sur la liste il confirme que celles-ci ont été sélectionnées 
pour leurs aptitudes et leurs connaissances et compétences dans le domaine social. 
 
 
 

 

SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT  
STATUTS  

 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
 
- ADOPTE les statuts du service eau potable et assainissement. 

 
- ADOPTE la dotation initiale des régies constituée par les éléments d’actifs et de passifs, excédents 

ou déficits d’investissement et de fonctionnement, solde de trésorerie et soldes des comptes de 
tiers, ainsi que par les biens affectés aux services publics d’alimentation en eau potable et 
d’assainissement collectif des eaux usées. 

 
 
 
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SERVICES EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT 
ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL D’EXPLOITATION 

 
le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 

 
- SONT ELUS au scrutin secret à la majorité absolue les membres du conseil d’exploitation de la 

régie pour l’alimentation en eau potable et l’assainissement collectif des eaux usées : 
 

 Membres conseillers communautaires : 
 

Titulaires 
Eric ALLAMIGEON 

Danielle AUDOUIN 

Christine BEFFARA 

Jacky CHARBONNIER 

Henry FREMONT 

Chantal JAMIN 

Nisl JENSCH 

Michel JOUZEAU 

Christophe LE ROUX 

Pierre LOUAULT 

Gérard MARQUENET 

Philippe MEREAU 

Vincent MEUNIER 

Patrick PASQUIER 

Jean-Louis ROBIN 

Gilbert SABARD 

Jean-Marie VANNIER 

 

 Membres non conseillers communautaires :  
   Jacky FONTAINE 

 Claude FRAPPAT 
 

 
Monsieur Francis BAISSON s’étonne de ne pas avoir été sollicité en tant que Syndicat de la Touraine 
du Sud. 
Monsieur le Président indique qu’à ce jour, il n’y a pas d’avis préfectoral permettant de savoir si le 
Syndicat d’adduction d’eau potable de la Touraine du Sud sera amené à fusionner avec la 
Communauté de Communes Loches Sud Touraine. Si l’avis préfectoral se révèle favorable, le 
Président confirme que les représentants seront intégrés au Conseil d’Exploitation des régies. 
Monsieur Michel JOUZEAU rappelle à Monsieur Francis BAISSON qu’il pourra intégrer les 
commissions thématiques. 
 
 
 

 

OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE LOCHES SUD TOURAINE 
CREATION 

EXTENSION DU PERIMETRE TERRITORIAL DE L’EPIC CREE PAR LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES « LOCHES DEVELOPPEMENT » 

STATUTS 

 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 

 

- APPROUVE la création de l’Office de tourisme communautaire « Loches Sud Touraine » chargé 
de mettre en œuvre la politique de stratégie touristique sur le territoire de la Communauté de 
communes, sur la base d’un plan d’actions défini annuellement par le Conseil communautaire ; 

 
- APPROUVE le principe de l’extension de l’objet, au regard des missions qui lui confiées, et du 

périmètre territorial de l’EPIC institué par la Communauté de communes Loches développement, 
par une délibération du 16 mars 2006, afin que ce dernier soit pleinement compétent sur 
l’ensemble du territoire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine.  
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- CONFIE à l’Office de tourisme communautaire les missions suivantes :  

o L’accueil et l’information des touristes ; 
o La promotion touristique du territoire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine, 

en coordination avec l’Agence Départementale du Tourisme de Touraine et le Comité 
Régional du Tourisme Centre Val de Loire ; 

o La coordination des interventions des divers partenaires du développement touristique local ; 
o La gestion des boutiques ; 
o L’organisation et la gestion de visites guidées ; 
o La billetterie ; 
o La formation et l’accompagnement à la professionnalisation des prestataires touristiques ; 
o La création de circuits et de produits touristiques ; 
o La commercialisation de produits ou de services touristiques ; 
o La gestion d’aires de camping dont l’investissement a été réalisé par la Communauté de 

Communes.  
 

- APPROUVE le projet de statuts de l’EPIC chargé de gérer l’Office de tourisme communautaire 
« Loches Sud Touraine » ; 

 
- AUTORISE le Président à signer tous les actes et documents afférents à cette opération.  

 
 

 

OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE LOCHES SUD TOURAINE 
COMPOSITION DU COMITE DE DIRECTION 

 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité des suffrages exprimés 

 
- ELIT au scrutin secret les 12 membres titulaires et 12 membres suppléants du collège des élus au 

sein du Comité de direction de l'Office de tourisme communautaire Loches Sud Touraine : 
 

COLLEGE DES CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES 

Titulaires Suppléants 

Danielle AUDOUIN Jean-Jacques MEUNIER 

Marie-Thérèse BRUNEAU Alain MOREVE 

Peony DE LA PORTE DES VAUX Micheline GOUGET 

Eric DENIAU Eric ALLAMIGEON 

Serge GERVAIS Caroline KRIER 

Valérie GERVES Marc ANGENAULT 

Franck HIDALGO Nicole HUDE 

Sophie METADIER Pierre LOUAULT 

Jacky PERIVIER Marguerite LIGAUD 

Régine REZEAU Gilles CHAPOTON 

Rolande ROUCHE Nisl JENSCH 

Christophe UNRUG Henry FREMONT 

 
- APPROUVE les catégories du collège des socioprofessionnels suivantes : 

- Résidences Tourisme 
- Hôtellerie 
- Gîtes et chambres d’hôtes 
- Sites/ monuments /activités de Loisirs 
- Restaurants 
- Commerçants 
- Associations culturelles 
- Producteurs et artisans 
- Campings et hébergements insolites 

 
- AUTORISE le Président à signer tous les actes et documents afférents à cette opération.  
 
 

VOTANTS : 93  POUR : 92  CONTRE : 0  ABSTENTION : 1 
              (Marc VINCENT) 
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 

 

OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE LOCHES SUD TOURAINE 
PROCES-VERBAL DE MISE A DISPOSITION ENTRE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES LOCHES SUD TOURAINE ET LA COMMUNE DE DESCARTES 

 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
 

- APPROUVE le procès-verbal de mise à disposition du bâtiment à la Communauté de Communes 
accueillant l’office de tourisme implanté sur la commune de DESCARTES. 

 
- AUTORISE le Président à signer le procès-verbal de mise à disposition de l’équipement communal 

affecté à l’exercice de la compétence en matière de « Promotion du Tourisme, dont la création 
d’offices du tourisme » implanté sur la commune de DESCARTES, Rue Blaise Pascal. 

 
 
 

 

OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE LOCHES SUD TOURAINE 
CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ENTRE  

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES LOCHES SUD TOURAINE ET 
L’OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE « LOCHES SUD TOURAINE » 

 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
 

- APPROUVE la convention d’occupation du domaine public entre la Communauté de Communes 
Loches Sud Touraine et l’Office de tourisme communautaire « Loches Sud Touraine » pour les 
équipements accueillant l’office de tourisme et les Bureaux d’information Touristiques et les 
équipements relevant de la gestion de l’office de tourisme suivants  :  
 

- Siège de l’Office de tourisme communautaire implanté Place de la Marne, 37600 LOCHES. 
- Bureau d’information Touristique implanté Place Blaise Pascal, 37160 DESCARTES ; 
- Bureau d’information Touristique implanté 43, Grande Rue, 37460 MONTRESOR ; 
- Bureau d’information Touristique implanté 28, Place du Champ de Foire, 37240 LIGUEIL ; 
- Bureau d’information Touristique implanté Place Savoie Villars, 37350 LE GRAND-

PRESSIGNY ; 
- Aire de camping-cars implantée Plan d’eau de Longueville, 37160 LA CELLE SAINT AVANT ; 

 
 
- AUTORISE le Président à signer la convention d’occupation du domaine public. 
 
 
 

 

PERSONNEL 
ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

 

Le temps de travail du personnel des différentes communautés et syndicats dissous, formant 
aujourd’hui la Communauté de communes Loches Sud Touraine, avait été défini par chaque structure.  
Il est décidé que l’harmonisation du temps de travail soit un sujet qui soit étudié puis débattu dans le 
cadre du dialogue social avant d’être statué par les élus après la mise la place des instances du 
dialogue social.  
 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 

 
- DECIDE que la durée de travail (et le nombre annuel d’ARTT) définie par les structures 

fusionnées ou dissoutes est maintenue pour leurs agents transférés dans le cadre de la 
fusion. 

- DECIDE que la durée hebdomadaire du temps de travail est 35 heures pour les agents à 
temps complet recrutés par Loches Sud Touraine à compter du 1er janvier 2017. 

- DONNE tous pouvoirs au Président pour l’exécution de la présente délibération. 
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 

 

PERSONNEL 
REGIME INDEMNITAIRE 

 

Le régime indemnitaire est défini comme un complément de rémunération. Les avantages consentis 
au titre du régime indemnitaire ont un caractère facultatif, qui découle de l’article 88 de la loi du 26 
janvier 1984 et du décret n°91-875 du 6 septembre 1991. Les primes et indemnités sont instituées par 
un texte législatif ou réglementaire. Elles sont versées dans la limite des montants versés aux agents 
de l’Etat. 
 
Dans le cadre de la fusion, le régime indemnitaire est maintenu de droit s’il est plus favorable à 
l’agent. Il est constitué de l’ensemble des primes visées par les articles 88 de la loi du 26 janvier 1984. 
Le régime indemnitaire du personnel des différentes communautés et syndicats dissous, formant 
aujourd’hui la communauté de communes Loches Sud Touraine, avait été institué par chaque 
structure.  
L’harmonisation du régime indemnitaire est un sujet qui sera étudié puis débattu dans le cadre du 
dialogue social avant d’être statué par les élus après la mise la place des instances du dialogue 
social.  
 
De plus, le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) a été instauré par le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 et 
doit se généraliser au plus tard à compter du 1er janvier 2017. 
 
La préparation du projet de fusion et les projets de chaque structure n’ont pas permis de mettre en 
place le RIFSEEP, conformément à la réglementation, faute de temps, à l’exception de la 
Communauté de communes de Montrésor qui l’a mis en place. 
 
Il est proposé qu’au 1er janvier 2017 chaque agent conserve le régime indemnitaire qu’il avait 
préalablement dans les mêmes conditions et que l’assemblée délibérante de Loches Sud Touraine 
délibère sur le régime indemnitaire provisoire -pas encore sous forme de RIFSEEP- pour les agents 
recrutés à compter du 1er janvier 2017. 
 
En parallèle, les élections professionnelles vont être organisées pour former le CT et le CHSCT en 
vue d’instaurer le dialogue social dans les meilleurs délais. La mise en place du RIFSEEP, sera un 
des premiers sujets soumis à l’avis du CT puis à l’assemblée délibérante, afin qu’il soit effectif avant le 
1er juillet 2017. 
 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
 

 DECIDE le maintien des régimes indemnitaires existants pour les agents transférés à la 

Communauté de communes Loches Sud Touraine 

 ACTE la mise en place du RIFSEEP avant le 1er juillet 2017, suite à la dérogation acceptée 

par la Préfecture 

 DECIDE d’instaurer un régime indemnitaire provisoire pour les agents recrutés à compter du 

1er janvier 2017 correspondant à la reprise des régimes indemnitaires dans structures 

antérieures 

 AUTORISE l’application des dispositions d’absences conformément au décret n°2010-997 du 

26 août 2010 au régime indemnitaire du personnel communautaire (octroi du régime 

indemnitaire lors maladies) 

 
 

Monsieur le Président précise que CT et le CHSCT se réuniront probablement en mars prochain. 
D’autre part, il confirme la continuité de la pratique bienveillante vis-à-vis du personnel consistant à 
maintenir le régime indemnitaire en cas de maladie et longue maladie. 
 
 
 
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PERSONNEL 
OUVERTURE DES POSTES BUDGET PRINCIPAL 

ET TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2017 

 
Afin d’assurer le bon fonctionnement des services de la Communauté de communes Loches Sud 
Touraine, il est retenu le principe d’agréger les tableaux des effectifs des Communautés de 
communes qui ont fusionné et des syndicats susvisés dissous et donc d’ouvrir les postes budgétaires 
sur le budget principal, à compter du 1er janvier 2017. 
 
Il est de plus nécessaire de prendre en compte le transfert d’un agent de la Commune de Preuilly-sur-
Claise et d’un agent de la Ville de Descartes qui travaillaient pour les accueils de loisirs, compétence 
exercée par la Communauté de communes de la Touraine du Sud sans transfert du personnel avant 
le 1er janvier 2017. 
 

le Conseil Communautaire, par délibération prise à l’unanimité 
 

- APPROUVE le tableau des effectifs à compter du 1er janvier 2017 ; 
- INSCRIT les crédits nécessaires à la rémunération des agents au budget principal de la 

collectivité au chapitre 012 ; 
- DONNE tous pouvoirs au Président pour l’exécution de la présente délibération 
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DIVERS 

 

 
Monsieur Bernard PIPEREAU demande s’il est possible de réaliser un trombinoscope global du 
Conseil communautaire. 
Monsieur le Président répond favorablement et indique qu’il convient que chacun adresse une photo 
numérique au siège de la collectivité. 
 
Monsieur Bernard PIPEREAU souhaite savoir s’il sera créé un badge avec logo. 
Monsieur le Président indique qu’un nouveau logo va être prochainement créé. La présentation d’une 
série de proposition se fera probablement vers fin mars/début avril, afin que les élus puissent choisir. 
 
Monsieur Bernard PIPEREAU rejoint la position de Madame CELTON et Monsieur VINCENT quant 
aux élections de membres de commissions : tout parait comme fixé d’avance ; il conviendrait donc de 
prendre garde maintenant à ce que les commissions thématiques soient ouvertes de façon assez 
large. De par son intérêt pour le fonctionnement de cette collectivité il indique qu’il sera probablement 
candidats pour plusieurs commissions. 
Monsieur le Président rappelle que les commissions thématiques seront ouvertes largement, 
conseillers municipaux inclus, et que les créations de commissions doivent se faire rapidement car la 
nécessité de se mettre en action est prioritaire. En effet, il convient de montrer la volonté d’agir et de 
faire évoluer cette nouvelle communauté de communes ; les actions doivent donc être démarrées très 
rapidement. Il rappelle également que les services sont très sollicités pour suivre ce rythme imposé. 
 
Monsieur Pierre HADORN rappelle que le travail entre le Pays Touraine Côté Sud et le Conseil de 
Développement était excellent. Il demande s’il y aura continuité et s’il est possible que le Conseil de 
Développement soit invité au Conseil communautaire. 
Monsieur le Président confirme qu’il y aura continuité du travail engagé. Le Conseil de 
Développement sera invité à un prochain conseil. Enfin, dans chaque commission thématique, une 
place sera réservée à un membre du Conseil de Développement afin que le lien soit maintenu. Le 
Conseil de Développement sera donc bien associé aux travaux de la Communauté de Communes. 
 
Monsieur Joël BAISSON demande s’il est possible de recevoir par mail les procès-verbaux afin que 
les membres des commissions thématiques puissent avoir connaissance des travaux en cours. 
Monsieur le Président indique que les procès-verbaux seront adressés par mail aux Mairies après 
approbation. 
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Monsieur Jean-Jacques MEUNIER souhaite connaître la liste des futures commissions thématiques et 
le système de fonctionnement ; il souhaite également savoir si la présence des suppléants sera 
tolérée en Conseil communautaire et en commission thématique. 
Monsieur le Président confirme que les suppléants peuvent assister s’ils le souhaitent, même si le 
titulaire siège. 
Monsieur Pierre LOUAULT indique qu’en moyenne chaque conseiller municipal pourra être dans        
1 voire 2 commissions. Il convient que chaque conseiller intéressé informe sa secrétaire de mairie et 
précise un ordre de priorité dans les commissions envisagées. 
Monsieur le Président précise que Madame Claire LE GAL, Directrice Générale des Services, 
adressera à chaque mairie la liste des commissions ainsi que la procédure de candidature, à charge 
de chaque Maire de diffuser l’information aux conseillers municipaux. 
 
Monsieur Nisl JENSCH souhaite avoir des précisions quant aux lieux et horaires des commissions 
thématiques. 
Monsieur le Président indique que chaque commission fixera ses règles. 
 
Monsieur Nisl JENSCH demande s’il y aura une Commission « Gens du voyage ». 
Monsieur le Président indique que la problématique des gens du voyages se traitera au travers de la 
Commission « Solidarté ». Il conviendra de définir si cela doit évoluer à l’avenir. 
 
Madame Maryse GARNIER souhaite connaître les dates et horaires des prochains conseils. 
En ce qui concerne l’horaire, le Président fixe le début des séances à 18H, selon le souhait d’une 
majorité des membres du Conseil communautaire. Pour ce qui est des prochaines dates fixées, il les 
cite : 2 février 2017, 2 mars 2017 et 30 mars 2017. 
 
En matière logistique, les élus approuvent la disposition de la salle et l’installation par ordre 
alphabétique des communes, toutefois Monsieur Jean-Marie VANNIER demande la possibilité 
d’inverser régulièrement l’ordre alphabétique. 
Le Président confirme que cela sera fait. 
 
 
 

La prochaine assemblée du Conseil Communautaire de Loches Sud Touraine aura lieu le jeudi 
2 février 2017 à 18H00 dans la salle des fêtes d’Yzeures-sur-Creuse. 
 
 
LA SEANCE EST LEVEE A 21H00. 
 


